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S04/20180917-51

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Vu les articles L1122-30 et L2222-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant que la ville de Tournai est propriétaire des biens sis à Rumillies, cadastrés ou 
l’ayant été, 6ème division, section B : 

• 288 W, terre vague et vaine, au lieu-dit «Cré du Séminaire»;

• 325 A 3, terre, au lieu-dit «Cré du Séminaire»;

• 324 F, infrastructures sportives, rue de la Solitude, 59;

• 324 H, terrain sportif, au lieu-dit «Prés Delville»;

Considérant que ces biens représentent le site des infrastructures sportives de Rumillies (rue 
de la Solitude, 61);

Considérant que le 11 juin 1999, une convention liant la ville de Tournai et l’ASBL 
Association Sportive Club d’Havinnes a été signée octroyant d’une part, l’occupation 
des parcelles cadastrées 6ème division, section B, n° 288 W, n° 324 F (anciennement 
cadastrée 324 D), n° 324 H (anciennement cadastrée 324 E) et d’autre part, une servitude de 
passage;

Considérant que cette autorisation d’occupation a été accordée pour une durée de quinze ans 
prenant cours à la date d’achèvement des travaux faisant l’objet d’une demande de subsides 
(référencée MD/NM/THD/98/PIP/2117) à savoir le 30 septembre 2002;



Considérant qu’un avenant à la convention d’occupation a été signé en date du 20 mars 2003 
afin d’inclure la parcelle cadastrée 6ème division, section B, n° 325 A3 (anciennement 
cadastrée 325 y 2) et supprimant la servitude de passage étant donné que le droit d’occupation 
s’exerçait dès lors sur la totalité de la parcelle contenant ladite servitude;

Considérant qu'étant donné que cette convention a pris fin le 30 septembre 2017, l'association 
sans but lucratif (A.S.B.L.) précitée a été interpellée le 6 septembre 2017 afin de connaître ses 
intentions sur l’occupation des infrastructures sportives;

Considérant que l'association, par correspondance du 18 septembre 2017, souhaite poursuivre 
ses activités sur lesdites infrastructures;

Considérant la décision du collège communal du 13 octobre 2017 de marquer son accord de 
principe, sous réserve de la décision du conseil communal, sur la conclusion d’une convention 
de concession de service public y relative;

Considérant qu’aux termes de sa correspondance du 27 janvier 2011 relative à la mise à 
disposition gratuite d’un bien communal, le ministre des pouvoirs locaux et de la Ville précise 
que toute décision qui attribue une subvention doit en préciser la nature, le montant estimatif, 
les conditions d’utilisation et prévoir les justifications exigées du bénéficiaire (article L3331-4 
du Code de la démocratie locale et de décentralisation);

Considérant qu’il conviendrait, dès lors, si la convention est conclue à titre gratuit, de préciser 
dans la convention de gestion au profit de l’ASBL le montant de l’aide indirecte que la ville de
Tournai octroie à cette association, à savoir la redevance mensuelle relative à la gestion des 
infrastructures sportives que la ville de Tournai pourrait lui réclamer;

Considérant qu'en date du 9 février 2018, le collège communal a marqué son accord de 
principe, sous réserve de la décision du conseil communal, sur le projet de convention de 
concession de service public au profit de l’Association Sportive Club d’Havinnes rédigé par le
service patrimoine et occupation du domaine public relatif à la gestion des infrastructures 
sportives sises à Rumillies, rue de la Solitude, 61 (59+ au cadastre), cadastrées ou l’ayant été 
6ème division, section B, 324 F, 325 A 3 et 324 H, (la parcelle, cadastrée ou l’ayant été 
6ème division, section B, 288 W, terre vague et vaine, au lieu-dit «Cré du Séminaire», n’est 
pas incluse dans ledit projet) et ce, aux conditions suivantes :

• concernant la redevance : afin de mettre tous les clubs sur le même pied d’égalité, à 
titre gratuit. Le montant de la redevance mensuelle (indexée) que la ville de Tournai 
pourrait réclamer à l’association précitée pour la gestion des infrastructures, a été fixé à
150,00€, à titre indicatif et ce, afin de se conformer aux directives du ministre des 
pouvoirs locaux et de la Ville;

• concernant la durée : afin de permettre à l’association de bénéficier, le cas échéant, de 
subsides pour la rénovation des infrastructures sportives (Infrasports), pour une durée 
de 20 ans, avec faculté pour chacune des parties de renoncer à l’exécution de la 
convention à l’expiration d’une première période de 2 ans et, au-delà de cette première 
période, à l’expiration de chaque période de 2 ans moyennant un préavis de 6 mois 
notifié par lettre recommandée. La Ville a également la faculté de mettre fin à la 
convention à tout moment pour des motifs d’utilité publique sans indemnité et 
moyennant un préavis de 6 mois. Si, au terme de la convention l’ASBL Association 
Sportive Club d’Havinnes poursuit la gestion des infrastructures sans opposition de la 
Ville, la convention est prorogée aux mêmes conditions pour une durée indéterminée 
avec faculté pour chacune des parties d’y mettre fin à tout moment et sans motif, 
moyennant un préavis de six mois prenant cours le premier jour du mois qui suit sa 
notification;



• concernant les frais : l’association prendra en charge les frais liés aux raccordements au
téléphone, à la télédistribution, aux consommations d’eau, d’électricité et de chauffage 
(en ce compris la location et l’entretien des compteurs);

Considérant l'accord écrit de l'ASBL sur le projet de convention en date du 4 juillet 2018 (les 
noms des administrateurs ont été changés);

Considérant l’extrait du plan cadastral et les matrices;

Sur proposition du collège communal;

 

A l'unanimité;

DÉCIDE 

d'approuver le projet de convention de concession de service public à conclure avec l'ASBL 
Association Sportive Club d'Havinnes définissant les modalités de gestion des infrastructures 
sportives sises à Rumillies, rue de la Solitude, 61 et dont les termes suivent:

 

Entre :

la VILLE DE TOURNAI dont les bureaux sont établis à 7500 Tournai, rue Saint-Martin, 52, 
ici représentée conformément aux articles L1132/3 et L1123/5 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation par :

1. M. Paul-Olivier DELANNOIS, Bourgmestre faisant fonction

2. M. Thierry LESPLINGART, Directeur général,

agissant en exécution de la délibération du conseil communal du 17 septembre 2018,

ci-après dénommée «la Ville»,

et l’Association sans but lucratif dénommée «ASSOCIATION SPORTIVE CLUB 
D’HAVINNES», ayant son siège social à 7540 Rumillies, rue Monseigneur Dechamps, 18, 
dont statuts publiés aux annexes du Moniteur belge sous le numéro 432.608.716, ici 
représentée par M. André PETIT (Président), domicilié à 7540 RUMILLIES, rue Monseigneur
Deschamps, 18, M. Pascal CHOQUET (Vice-Président), domicilié à 7540 RUMILLIES, 
Chaussée de Frasnes, 175, M. Jacques LORY (Trésorier), domicilié à 7532 BÉCLERS, Grand 
Chemin, 121 et Mme Christelle FÉVRIER (Secrétaire), domiciliée à 7540 RUMILLIES, 
Chaussée de Frasnes, 175,

ci-après dénommée «l’association»,

Il est convenu ce qui suit :

Article     1er : objet 

La Ville donne en gestion à l’association qui accepte des infrastructures sportives comprenant 
deux terrains de football, une buvette, un conteneur et des vestiaires, mieux définis au point 
suivant.



Pendant toute la durée de la convention, l’association est tenue d’assurer la gestion des 
infrastructures de façon permanente.
L’absence de gestion constitue un manquement grave dans le chef de l’association.

Par gestion, il y a lieu d’entendre :

• organiser les activités et planifier l’occupation des infrastructures dans le respect de 
leur destination;

• entretenir les biens (bâtiments, infrastructures, matériels…).

Article     2 : désignation des biens 

Les infrastructures sportives données en gestion sont celles affectées à la pratique du football 
et comportant deux terrains de football, une buvette, un conteneur transformé en espace de 
stockage et billetterie ainsi que des vestiaires situés derrière une mini-tribune couverte.   

Ces infrastructures sont situées à Rumillies, cadastrées ou l’ayant été 6ème division, section 
B : 

• 325 A 3, terre, au lieu-dit «Cré du Séminaire » 

• 324 F, infrastructures sportives, rue de la Solitude, 61 (59+ au cadastre);

• 324 H, terrain sportif, au lieu-dit «Prés Delville»,

conformément au plan joint en annexe.

La parcelle cadastrée ou l’ayant été 6ème division, section B, 288 W, terre vague et vaine, au 
lieu-dit «Cré du Séminaire» n’est pas incluse dans la présente convention.

Article     3 : état des lieux — inventaire

Sont joints en annexe à la présente convention :

• l’état des lieux du bâtiment et des infrastructures donnés en gestion

• l’inventaire détaillé du matériel mis à disposition de l’association par la Ville.

Ces documents ont été établis contradictoirement.

Article     4 : durée

La convention est établie pour une durée de 20 années consécutives et a pris cours le 
1er octobre 2017 (à l’expiration de la convention précédente ayant pris fin le 
30 septembre 2017).

Chaque partie aura la faculté de renoncer sans motif à l’exécution de la présente convention à 
l’expiration d’une première période de 2 ans, soit au ………………...................................... et,
au-delà de cette première période, à l’expiration de chaque période de 2 ans moyennant un 
préavis de 6 mois notifié par lettre recommandée.

La Ville a également la faculté de mettre fin à la convention à tout moment pour des motifs 
d’utilité publique sans indemnité et moyennant un préavis de 6 mois.



Si au terme de la convention l’association poursuit la gestion des infrastructures sans 
opposition de la Ville, la convention est prorogée aux mêmes conditions pour une durée 
indéterminée avec faculté pour chacune des parties d’y mettre fin à tout moment et sans motif,
moyennant un préavis de six mois prenant cours le 1er jour du mois qui suit sa notification.

Article     5 : gratuité

Cette convention de gestion est accordée à titre gratuit [1] (à l’exception des frais, impôts et 
taxes dont il est question aux articles 6 et 15).

Article     6 : frais

L’association prend en charge tous les frais liés :

• aux raccordements au téléphone et à la télédistribution;

• aux consommations d’eau, d’électricité et de chauffage en ce compris la location et 
l’entretien des compteurs.

Article     7 : utilisation des «beer cooler»

L’association s’engage à ce que les installations de type «beer cooler» servent uniquement et 
exclusivement au débit de produits dont INBEV BELGIUM détient les marques en licence.

L’association s’engage à communiquer à la ville de Tournai le nom du dépositaire de 
l’approvisionnement des boissons INBEV BELGIUM.

Cette communication doit permettre à la Ville d’obtenir les statistiques de vente des produits 
des marques INBEV BELGIUM et de percevoir les ristournes versées par la SA INBEV 
BELGIUM, lesquelles sont calculées en fonction des quantités de produits des marques 
INBEV BELGIUM vendues par les dépositaires au sein des bâtiments communaux.

Article     8 : destination — gestion non déficitaire

La présente convention est envisagée et conclue afin de permettre la pratique des activités 
sportives conformes à la destination actuelle des infrastructures visées à l’article 2.

La destination principale des infrastructures est la suivante : promouvoir, organiser et animer 
un club sportif.

Pendant toute la durée de la convention, l’association est tenue de respecter en permanence 
cette destination.

Aucune autre utilisation des infrastructures n’est autorisée. Toute dérogation à ce principe doit 
faire l’objet d’un examen préalable et d’un accord écrit du collège communal.

Il est formellement interdit d’organiser dans les biens donnés en gestion des soirées dansantes 
et autres festivités sans rapport avec les activités sportives qui s’y déroulent.

L’association s’engage à respecter et faire respecter par les occupants les règlements de police 
en vigueur dans l’entité notamment les dispositions :

a) relatives à la lutte contre le bruit (diminution du niveau sonore dès 22 heures, arrêt des 
festivités publiques pour 1 heure du matin…)



b) qui soumettent à l’autorisation du bourgmestre l’organisation des fêtes accessibles au 
public.

En application de l’article 4 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances
idéologiques et philosophiques, l’association s’abstiendra de quelque forme que ce soit de 
discrimination, d’exclusion ou de préférence pour des motifs idéologiques ou philosophiques 
ayant pour effet d’annihiler ou de compromettre l’exercice des droits et libertés, l’agréation ou
le bénéfice de l’application des lois, décrets et règlements.

L’association est autorisée de plein droit à percevoir une cotisation auprès de ses membres et à 
utiliser celle-ci pour la bonne gestion du club.

L’association a l’obligation de renseigner le collège communal sur la situation financière 
exacte des biens concédés.

En particulier, elle prendra toutes les mesures nécessaires pour aboutir à une gestion non 
déficitaire dans le respect des lois applicables et du but social poursuivi.

Il est bien entendu que l’obligation d’aboutir à une gestion non déficitaire constitue une 
obligation de moyen.

L’association doit tenir à la disposition du collège communal toute pièce comptable et lui 
donner tous les renseignements souhaités relatifs à la gestion des biens concédés dans les 
8 jours de la demande qui lui en est faite.

Elle s’oblige à respecter les obligations du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation relatives au contrôle des subventions octroyées par les communes (articles 
L3331-1 et suivants).

La circulaire du 14 février 2005 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions précise que l’article L3333-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation vise également les subventions indirectes, par exemple la mise à disposition 
d’un local (estimation de la valeur sur la base du revenu cadastral ou par référence à d’autres 
locaux similaires).

Article     9 : responsabilité

Pendant la durée de la convention, l’association gère les infrastructures sportives sous sa 
responsabilité exclusive et à ses risques et périls.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par 
quiconque.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de 
propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien des biens donnés en 
gestion, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’association ou
à ses membres et préposés ou à des tiers.

L’association déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue 
contre elle de ce chef, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou 
préposés serait directement engagée par suite d’une faute grave.

Article     10 : interdiction de fumer

Il est interdit de fumer dans les biens donnés en gestion.



L’association s’engage à faire respecter cette interdiction.

Article     11 : autorisation de cuisiner

Il est autorisé de cuisiner dans le bien donné en gestion. En cas d’utilisation du bien par un 
traiteur organisateur de banquets ou autre, il leur sera formellement interdit d’y faire usage de 
bonbonnes de gaz.

Article     12 : assurances

Pour les dommages aux biens donnés en gestion, l’association bénéficie de l’application de la 
clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de 
contrat 38.153.911).

L’association s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices 
d’assurance suivantes auprès de compagnies agréées :

• assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les 
faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante 
pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de la gestion)

• assurance «incendie et risques connexes avec extension au recours de tiers», couvrant 
les risques non supportés par l’assurance incendie de la Ville, notamment les 
aménagements, mobilier et matériel de l’ASBL 

• assurance «responsabilité civile objective», conformément à la loi du 30 juillet 1979 et 
ses arrêtés royaux d’application

• assurance-loi couvrant son personnel.

À toute demande de la Ville, l’association justifiera des paiements réguliers des primes.

Article     13 : surveillance

L’association gère en bon père de famille les biens dont la gestion lui est confiée. Elle fournit 
le personnel de surveillance et de fonctionnement. Elle veille tout spécialement à mettre à la 
disposition des usagers du personnel ayant des compétences en chaque matière et à éviter toute
dégradation des installations et des bâtiments. Elle s’engage à mettre à la disposition des 
usagers des installations conformes aux différentes règles, notamment d’hygiène et de sécurité,
déterminées par les divers lois et arrêtés régissant pareilles installations.

L’association doit permettre l’accès aux infrastructures sportives à la Ville à toute demande 
afin de visiter celles-ci pour s’assurer du parfait état d’entretien et de propreté.

Article     14 : transformations

L’association peut effectuer, moyennant l’accord préalable et écrit du collège communal, 
toutes transformations et faire édifier toutes constructions, installations et plantations dans le 
respect de la destination prévue à l’article 8, en se conformant à la législation en la matière et 
en se munissant des autorisations et permis à délivrer par les autorités compétentes. À 
l’expiration de la présente convention, quelle qu’en soit la cause, ces transformations et/ou 
nouvelles constructions reviendront de plein droit et sans indemnité compensatoire à la Ville à 
moins qu’elle ne préfère leur enlèvement et la remise du bien dans son pristin état, et ce, aux 
frais de l’association.



Article     15 : impôts et taxes

L’association prend à sa charge tous les impôts et taxes quelconques mis ou à mettre sur les 
biens donnés en gestion.

Article     16 : servitudes

L’association doit conserver les biens donnés en gestion dans les limites et bornes. La Ville 
informe l’association que ceux-ci ne sont grevés d’aucune servitude, active ou passive. 
L’association s’interdit d’en laisser établir.

Article     17 : entretien — réparation

La Ville a, à sa charge, toutes les grosses réparations, telles que strictement définies à 
l’article 606 du Code civil, sous réserve des crédits budgétaires disponibles. Cette dernière 
s’engage à les exécuter de manière à ne pas entraver le fonctionnement de l’association.

L’association doit tolérer ces travaux même s’ils durent plus de 40 jours et renonce à toute 
indemnité pour nuisance dans sa gestion.

La Ville n’est pas tenue des grosses réparations si l’estimation de leur estimation est hors de 
proportion avec la valeur du bien.

L’association doit signaler immédiatement à la Ville les dégâts dont la charge incombe au 
propriétaire.

Les grosses réparations dues au défaut de réparations d’entretien par l’association sont 
également à la charge de celle-ci.

L’association s’engage :

• à gérer en bon père de famille les biens visés aux articles 1er et 2 et à les entretenir en 
parfait état (y compris la tonte régulière du terrain de football et de ses abords) et à 
procéder, à ses frais, à toutes réparations utiles

• à équiper les locaux d’extincteurs adaptés, à faire effectuer le contrôle et la 
maintenance de ceux-ci par une entreprise agréée et à procéder à leur remplacement ou
à leur remise en état conformément aux recommandations de cette entreprise.

Article     18 : fermeture

L’association ne pourra faire valoir aucun droit à dédommagement en cas de fermeture 
temporaire ou définitive des biens concédés, que cette fermeture résulte de l’exécution de 
travaux ou de toute autre cause.

Article     19 : incessibilité — droits d’occupation

L’association n’est autorisée ni à céder, en tout ou en partie, la gestion des infrastructures ni à 
conférer aucun droit à des tiers portant sur les biens donnés en gestion.

Dans les limites et dans le respect des droits consentis en vertu de la présente convention, 
l’association pourra, moyennant accord écrit préalable du collège communal, mettre à 
disposition les infrastructures données en gestion aux associations sans but lucratif ou clubs 
sportifs qui lui sont associés.



Article     20 : droit des voisins

L’association s’oblige à prendre toute disposition utile pour que les activités exercées dans les 
infrastructures données en gestion ne perturbent pas la tranquillité des voisins.

L’association s’engage tout particulièrement à respecter et faire respecter les dispositions du 
règlement général de police relatives à la lutte contre le bruit.

Article     21 : occupations exceptionnelles par la Ville

L’association s’engage à satisfaire aux demandes d’occupation gratuite des infrastructures 
introduites ponctuellement par la Ville.

La Ville introduira dans un délai de 15 jours les demandes d’occupation précitées.

En cas d’occupation par la Ville, l’association veillera à ne pas programmer des activités 
poursuivies dans le même environnement qui perturberaient la réalisation des activités et des 
obligations de la Ville (élections par exemple).

Durant cette occupation par la Ville, l’association ne pourra accéder aux locaux.

En cas de nécessité, le responsable de l’association prendra les informations nécessaires 
auprès de la Ville avant l’occupation et en vue de la programmation.

Article     22 : résiliation

La présente convention est résiliée de plein droit dans les hypothèses suivantes :

• en cas de manquement de l’association à l’une des obligations résultant pour elle de la 
présente convention sans préjudice du droit pour la Ville de réclamer, s’il échet, des 
dommages et intérêts

• en cas de dissolution de l’association

• en cas de radiation de l’association par l’Union royale belge des sociétés de football

• en cas de modification de l’objet social de l’association lequel consiste à l’organisation
et l’animation d’un club sportif

• au cas où l’association devrait être considérée comme inactive (parce qu’elle n’a pas 
respecté son obligation de déposer ses comptes annuels pour trois exercices sociaux 
consécutifs)

• au cas où l’association est hors d’état de remplir les engagements qu’elle a contractés

• au cas où l’association affecte son patrimoine ou les revenus de celui-ci à un but autre 
que ceux en vue desquels elle a été constituée

• au cas où l’association contrevient gravement à ses statuts, ou contrevient à la loi ou à 
l’ordre public

• au cas où l’association ne comprend pas au moins trois membres.

Article     23 : enregistrement



Les frais d’enregistrement de la convention sont à charge de l’association qui supportera seule 
tous les droits et amendes auxquels la présente convention donnerait ouverture.

Article     24 : respect des lois et conventions internationales en vigueur

L’association sera seule responsable du respect des lois et des conventions internationales en 
vigueur, notamment celles relatives aux droits d’auteur et droits voisins.

Article     25 : abrogation des conventions antérieures

La présente convention abroge et remplace toutes les conventions antérieures entre les parties 
portant sur le même objet.

Article     26 : litige

La présente convention est régie par le droit belge.

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Hainaut - section Tournai sont seuls 
compétents pour trancher les différends entre parties portant sur la validité, l’exécution ou 
l’interprétation de la présente convention.

Fait à Tournai en quatre exemplaires, le ………………………………………

[1] Conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le montant 
estimatif de la subvention a été fixé par le collège communal à 150,00€/mensuel.

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS

https://tournai-pm.imio-app.be/Members/Vincent_L/mymeetings/meeting-config-college/patrimoine-immobilier-rumillies-rue-de-la-solitude-61-gestion-des-infrastructures-sportives-par-l2019a-s-c-havinnes-2/#_ftnref1

